
nouveau-nés et des mères ; et les
publications évaluant les progrès
accomplis dans la réalisation des
Objectifs du Millénaire pour le 
développement publiées par le
Programme des Nations Unies pour
le développement, la Banque mon-
diale et l’Organisation mondiale de 
la Santé, entre autres. Ces initiatives
viennent compléter les efforts entre-
pris par les pays en développement 
à l’échelle nationale pour obtenir,
analyser et diffuser des données et
informations essentielles portant sur
les moyens déployés et les résultats
obtenus dans le domaine de la santé
des mères, des nouveau-nés et des
enfants.

L’obligation de rendre compte étant
de plus en plus importante, à la fois à
la suite des OMD et des nouvelles
initiatives mondiales de santé, il est
impératif de pouvoir s’appuyer sur
un solide ensemble de données. Bien
qu’il existe déjà largement assez d’in-
formation pour agir, il reste toutefois
nécessaire de mener des recherches et
évaluations plus rigoureuses sur les
programmes qui marchent, de parta-

ger systématiquement les bonnes 
pratiques et de mieux diffuser les
nouvelles informations.

Mobiliser des ressources pour 

les mères, les nouveau-nés et 

les enfants

Il est généralement admis que, en
plus de mobiliser leurs propres 
ressources, les pays les plus pauvres
auront besoin d’une aide importante
des pays plus riches afin de réaliser 
les OMD. D’après les estimations 
du Projet du Millénaire, le montant
total de l’aide publique au dévelop-
pement (APD) nécessaire à la réalisa-
tion des OMD était de 135 milliards
de dollars É.-U. en 2006, mais seuls
104 milliards de dollars ont été
accordés en 20067 (voir Figure 5.1).
Au vu des tendances actuelles, l’APD
devrait atteindre environ 200 mil-
liards de dollars en 2015. Ces mon-
tants estimatifs représentent environ
0,5 % du produit national brut
(PNB) des pays donateurs - 0,44 %
en 2006 et 0,54 % en 2015, respec-
tivement. Lorsqu’on tient compte des
coûts supplémentaires – liés par
exemple à de grands projets d’infra-

structure, à l’adaptation aux chan-
gements climatiques et à la recons-
truction après des conflits, on arrive
à un objectif plus probable de 
0,7 % du PNB des pays donateurs.
Paradoxalement, ce montant tout à
fait abordable correspond aux enga-
gements déjà pris par les pays dona-
teurs. Il y a plus de 35 ans, les prin-
cipaux pays industrialisés ont promis
d’allouer 0,7 % de leur PNB à
l’APD8. En 2002, cet objectif de 
0,7 % a été de nouveau confirmé
par tous les pays dans le cadre du

Consensus de Monterrey.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Seize des 
22 pays membres du Comité d’aide
au développement de l’OCDE ont
atteint le montant d’APD qu’ils se
sont fixé comme objectif en 2006 à
Monterrey. Mais il faut encourager
les six autres pays à tenir leurs 
promesses9.

Bien entendu, les pays qui cherchent
à réaliser les OMD ont des besoins
différents. D’après les dernières 
données disponibles, l’UNICEF met
actuellement au point pays par pays
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Une sélection de flux financiers en direction des pays en développement

Figure 5.1

647

325

94

125

199

104

187

167

13

35

84

54

Flux nets privés (dette + portefeuille)

Entrées nettes d'investissements
étrangers directs

Entrées nettes d'investissements
de portefeuille

Bénéfices rapatriés sur les
investissements étrangers directs

Transferts de fonds
des travailleurs

Aide publique au développement
(CAD)*

En milliards de dollars

2000
2006**

0 50 100 150 200 250 300 350 400 450 500 550 600 650 700

hausse de 93 %

hausse de 137 %

hausse de 261 %

hausse de 602 %

hausse de 95 %

hausse de 246 %

750

* Aide publique au développement fournie par les membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE. **Estimation.

Source : Banque mondiale, Global Development Finance 2007: The globalization of corporate finance in developing countries, Washington, D.C.,
2007, p. 37, 55.




